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L’URGENCE BUDGETAIRE À L’ÉPREUVE DU DROIT COMPARÉ AFRICAIN :  
le cas de la République Démocratique du Congo 
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Résumé 

 Le présent article examine le régime juridique des dépenses publiques d’urgence en République Démocratique 
du Congo à la lumière du droit budgétaire comparé africain. Il met en évidence une faiblesse structurelle du cadre 
normatif congolais, caractérisée par l’absence de définition légale précise de l’urgence budgétaire, l’inexistence de 
critères cumulatifs contraignants et l’insuffisance des mécanismes de contrôle préalable. Cette lacune favorise une 
interprétation extensive de la notion d’urgence et un recours récurrent aux procédures dérogatoires, au détriment de la 
discipline budgétaire et de la transparence financière. 

L’étude adopte une méthodologie articulant analyse documentaire des textes juridiques, examen des rapports 
officiels, notamment ceux de la Cour des comptes, et approche comparative fondée sur les expériences du Sénégal, de la 
Côte d’Ivoire, du Bénin et du Maroc. Cette comparaison révèle que ces États ont progressivement instauré des cadres 
juridiques plus rigoureux reposant sur des critères cumulatifs tels que l’imprévisibilité, la gravité, l’indispensabilité 
immédiate, la limitation temporelle de l’exécution et l’exigence d’un contrôle financier préalable. 

À partir de ces constats, l’article préconise une réforme structurelle du droit budgétaire congolais. Elle serait 
fondée sur une définition restrictive et cumulative de l’urgence, l’établissement d’une liste exhaustive des situations 
admissibles, la consécration d’exclusions expresses et le renforcement du contrôle a priori et a posteriori. Une telle 
évolution contribuerait à consolider l’État de droit financier, à renforcer la responsabilité budgétaire et à aligner la 
République Démocratique du Congo sur les standards régionaux et internationaux de bonne gouvernance financière. 
Mots-clés : urgence budgétaire, discipline budgétaire, finances publiques, encadrement juridique, contrôle financier, 

droit comparé africain, gouvernance. 
Abstract 

 This article examines the legal framework governing emergency public expenditures in the Democratic Republic 
of Congo through the perspective of comparative African budgetary law. It highlights a structural weakness in the 
Congolese normative system, characterized by the absence of a precise legal definition of budgetary emergency, the lack 
of binding cumulative criteria, and insufficient prior financial control mechanisms. This regulatory gap encourages an 
expansive interpretation of emergency procedures and recurrent reliance on derogatory mechanisms, thereby 
undermining fiscal discipline and financial transparency. 

The study relies on a combined methodological approach including documentary analysis of legal texts, review 
of official reports — particularly those issued by the Court of Auditors — and a comparative analysis of the legal 
frameworks implemented in Senegal, Côte d’Ivoire, Benin, and Morocco. The comparative findings demonstrate that 
these countries have progressively established stricter legal regimes based on cumulative criteria such as 
unpredictability, seriousness, immediate necessity, time-limited execution, and mandatory prior financial oversight. 

Based on these observations, the article advocates for a structural reform of Congolese budgetary law, centered 
on a restrictive cumulative definition of emergency, the adoption of an exhaustive list of admissible situations, the 
explicit establishment of exclusion clauses, and the strengthening of both ex ante and ex post financial control 
mechanisms. Such reforms would contribute to reinforcing fiscal responsibility, enhancing transparency, and aligning 
the Democratic Republic of Congo with regional and international standards of sound public financial governance. 
Keywords : budgetary emergency, fiscal discipline, public finance, legal framework, financial oversight, African 

comparative law, governance. 
INTRODUCTION  

Le droit budgétaire moderne repose sur une architecture normative fondée sur la légalité, la 
prévisibilité et le contrôle démocratique de la dépense publique. Les principes d’annualité, d’universalité, 
de spécialité et de sincérité traduisent une exigence fondamentale : soumettre l’action financière de l’État à 
l’autorisation parlementaire et à un encadrement juridique strict. Dans cet édifice, l’exception occupe une 
place marginale et provisoire. Elle ne saurait constituer un mode ordinaire de gouvernement sans altérer la 
substance même de l’État de droit financier. 

Or, la problématique des dépenses publiques d’urgence révèle une tension conceptuelle profonde 
entre normativité et nécessité. Cette tension trouve un écho théorique dans la doctrine de l’« état d’exception 
» développée par Carl Schmitt, pour qui est souverain celui qui décide de la situation exceptionnelle. 
Transposée au champ budgétaire, cette perspective interroge la capacité du pouvoir exécutif à s’affranchir 
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temporairement des procédures ordinaires au nom de la nécessité. Giorgio Agamben, prolongeant cette 
analyse, met en lumière le risque d’une normalisation progressive de l’exception, susceptible de devenir un 
paradigme de gouvernement. Appliquée aux finances publiques, cette réflexion soulève une interrogation 
déterminante : lorsque le recours aux procédures d’urgence devient fréquent, ne risque-t-on pas d’installer 
une « exception budgétaire permanente » au cœur même de la gestion publique ? 

En République Démocratique du Congo, cette problématique revêt une dimension particulière. La loi 
n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques ne définit pas explicitement l’urgence budgétaire 
et n’en précise ni les critères constitutifs ni les limitations temporelles. Ce silence normatif ouvre un espace 
d’interprétation extensif, favorisant un usage récurrent des mécanismes dérogatoires. Les observations 
formulées par la Cour des comptes suggèrent que ces procédures, conçues comme exceptionnelles, tendent 
à s’inscrire dans la pratique administrative ordinaire, au risque d’affaiblir la discipline budgétaire et la 
transparence financière. 

Sur le plan méthodologique, la présente étude adopte une démarche analytique et comparative. Elle 
repose, d’une part, sur une analyse doctrinale et normative des textes juridiques congolais relatifs aux 
finances publiques et, d’autre part, sur un examen critique des rapports de contrôle budgétaire, notamment 
ceux de la Cour des comptes. Cette approche est complétée par une étude comparative des cadres juridiques 
sénégalais, ivoirien, béninois et marocain, afin d’identifier les standards régionaux d’encadrement de 
l’urgence budgétaire. L’ensemble est éclairé par un cadre théorique inspiré des théories contemporaines de 
l’état d’exception, permettant de situer l’urgence budgétaire à l’intersection du droit, de la souveraineté et 
de la gouvernance financière. 

Dès lors, la question centrale de cette recherche peut être formulée en ces termes : le régime congolais 
des dépenses d’urgence traduit-il une simple souplesse procédurale ou révèle-t-il une fragilité structurelle 
de l’État de droit financier ? Autrement dit, comment juridiquement encadrer l’exception afin qu’elle 
demeure conforme à sa nature provisoire et strictement nécessaire ? 

Le présent article s’attachera, d’une part, à démontrer la nécessité d’une redéfinition restrictive et 
cumulative de la notion d’urgence budgétaire et, d’autre part, à proposer un encadrement normatif 
rigoureux du périmètre des procédures dérogatoires, condition indispensable à la consolidation d’un État 
de droit financier effectif en République Démocratique du Congo. 

I. LA NÉCESSAIRE RESTRICTION JURIDIQUE DE LA NOTION D’URGENCE 

En l’absence d’une définition légale explicite, la notion de dépense d’urgence fait l’objet 
d’interprétations extensives, permettant d’éluder les procédures budgétaires de droit commun1. Cette 
plasticité conceptuelle favorise un recours excessif aux mécanismes dérogatoires et fragilise la discipline 
budgétaire. 

Il apparaît dès lors indispensable d’introduire une définition normative rigoureuse de l’urgence 
budgétaire, reposant sur des critères cumulatifs tels que l’imprévisibilité, la gravité du préjudice encouru et 
l’impossibilité de différer la dépense2. Ces exigences sont largement consacrées par le droit budgétaire 
comparé africain. 

En effet, dans plusieurs États africains, notamment au Sénégal, en Côte d’Ivoire et au Bénin, ces 
critères sont intégrés dans les règlements généraux sur la comptabilité publique et font l’objet de contrôles 
préalables obligatoires3. 

À l’inverse, la loi n°11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques en République 
démocratique du Congo demeure silencieuse quant à la qualification juridique des dépenses d’urgence, 
laissant subsister un vide normatif préoccupant4.  

Face à cette lacune, l’adoption d’une définition légale restrictive s’impose, limitant strictement le 
recours à l’urgence aux seules situations réunissant simultanément les critères d’imprévisibilité, de gravité 
et de non-différabilité.  

                                            
1 KASONGO LUKUSA K., « Les procédures dérogatoires en droit budgétaire congolais », in Revue congolaise de 
droit public, n°7, 2017, p. 113. 
2 MUKADI BONYI M., La gouvernance des finances publiques en RDC, PUC, Kinshasa, 2016, p. 42. 
3 Décret n° 2011-1880 du 24 novembre 2011 portant RGCP (Sénégal) ; Décret n° 2014-571 du 7 octobre 2014 portant 
RGCP (Bénin). 
4 République Démocratique du Congo, Loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux finances publiques. 
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Dans cette perspective, à l’instar des pratiques observées au Bénin ou en Côte d’Ivoire, il conviendrait 
d’établir une liste limitative des situations pouvant être légalement qualifiées d’urgentes, comprenant 
notamment : 

- les catastrophes naturelles et calamités publiques ; 
- les épidémies et urgences sanitaires majeures ; 
- les atteintes graves à l’ordre public ; 
- les menaces immédiates à la sécurité ou à la défense nationale. 

Un tel encadrement normatif constitue une condition préalable essentielle à la réduction effective du 
recours abusif aux procédures exceptionnelles. 

L’expérience sénégalaise illustre cette approche rigoureuse. Le décret n° 2011-1880 du 24 novembre 
2011 portant Règlement général sur la comptabilité publique définit l’urgence, en son article 47, comme toute 
dépense à la fois imprévisible et indispensable, dont le report entraînerait un préjudice grave pour l’État ou 
la population.  

Cette définition est précisée par la circulaire n° 02/PM/CAB du 15 janvier 2016, qui identifie trois 
critères cumulatifs : l’imprévisibilité, l’indispensabilité et l’exigence de célérité, excluant toute possibilité 
d’attente d’une loi de finances rectificative. 

En Côte d’Ivoire, l’instruction n° 001/MEF/CAB du 15 janvier 2015 introduit un critère temporel 
supplémentaire, en disposant que toute dépense d’urgence doit être exécutée dans un délai maximal de 
trente jours à compter de son autorisation, au-delà duquel elle perd son caractère exceptionnel. 

Au Bénin, le décret n° 2014-571 du 7 octobre 2014 portant RGCP subordonne l’exécution des dépenses 
d’urgence à un avis motivé du contrôleur financier, attestant que les critères requis sont effectivement réunis. 

Le Maroc adopte une approche légèrement différente : le dahir de 2015 ne retient que deux critères, à 
savoir l’imprévisibilité et l’urgence absolue, tout en imposant un avis préalable du contrôleur d’État et un 
délai d’exécution plafonné à quarante-cinq jours. 

En République démocratique du Congo, la situation demeure particulièrement préoccupante. La loi 
de 2011 ne prévoit ni critères juridiques précis, ni avis obligatoire d’une autorité de contrôle, ni délai 
d’exécution encadrant les dépenses d’urgence. Ce déficit normatif favorise les pratiques abusives et 
entretient une gestion budgétaire peu transparente. 

Ce constat plaide en faveur d’une réforme ambitieuse du cadre juridique congolais, visant à aligner 
les pratiques nationales sur les standards régionaux en matière de discipline budgétaire. 

La comparaison régionale met explicitement en évidence cet écart : 
- au Sénégal, l’urgence repose sur trois critères cumulatifs définis par le RGCP de 2011, avec un 

contrôle préalable obligatoire ; 
- en Côte d’Ivoire, un critère temporel et une autorisation ministérielle préalable renforcent le 

dispositif, avec un délai d’exécution limité à trente jours ; 
- au Bénin, les mêmes critères sont assortis d’un avis obligatoire du contrôleur financier et d’un 

délai maximal de soixante jours. 
II. L’ENCADREMENT JURIDIQUE RIGOUREUX DU PÉRIMÈTRE D’APPLICATION DES 

PROCÉDURES D’URGENCE 

La clarification normative de la notion d’urgence, combinée à la détermination exhaustive des 
hypothèses pouvant y donner lieu, constitue un rempart essentiel contre les dérives liées au recours aux 
dépenses publiques exceptionnelles⁸. 

À l’opposé, l’absence de délimitations juridiques explicites, notamment sous la forme de listes 
d’exclusion formellement établies, ouvre la voie à une utilisation extensive et parfois opportuniste des 
mécanismes dérogatoires. Les constats opérés par la Cour des comptes dans ses rapports récents illustrent 
cette tendance, en mettant en évidence un usage disproportionné et insuffisamment justifié des procédures 
dites d’urgence⁹. 

Dans une perspective de rationalisation et de sécurisation juridique de l’exécution budgétaire, il 
apparaît dès lors indispensable de doter l’ordonnancement juridique d’un socle normatif précis, impératif 
et contraignant. Celui-ci définirait strictement les conditions d’activation des procédures exceptionnelles, 
tout en proscrivant explicitement les usages détournés. 
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À cette fin, l’introduction, au sein de la législation budgétaire, de deux dispositions complémentaires 
est envisagée : (A) l’établissement d’une liste exhaustive des situations pouvant légitimement fonder une 
procédure d’urgence et (B) la consécration d’une liste d’exclusions expresses. 
A. Énumération exhaustive des situations constitutives d’une urgence budgétaire 

La détermination rigoureuse de la notion d’urgence constitue la première ligne de défense contre 
l’arbitraire administratif, tandis que l’énumération limitative des cas admissibles réduit significativement 
les marges d’interprétation discrétionnaire. 

Il est ainsi proposé que seules quatre catégories de circonstances, clairement identifiées et 
objectivement vérifiables, puissent justifier une dérogation aux règles budgétaires de droit commun. Il s’agit 
notamment : 

- des cas de force majeure, incluant les catastrophes naturelles, les crises sanitaires reconnues par 
l’Organisation mondiale de la santé ou par les autorités sanitaires nationales compétentes, les 
atteintes graves à l’ordre public, ainsi que les menaces caractérisées pesant sur la sécurité nationale 
; 

- des défaillances techniques majeures, entendues comme des pannes critiques affectant des 
infrastructures stratégiques ou vitales (installations énergétiques, réseaux hydrauliques, systèmes 
de communication essentiels), susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des populations 
; 

- des obligations internationales à caractère impératif, résultant notamment d’engagements 
conventionnels souscrits par la République démocratique du Congo ou de décisions 
contraignantes émanant d’organisations internationales ou régionales ; 

- de la nécessité d’assurer la continuité des services publics essentiels, lorsque l’urgence vise à 
prévenir l’interruption imminente d’un service fondamental — notamment dans les secteurs de la 
santé, de l’éducation ou de la sécurité — dans l’attente d’une régularisation par le biais d’un budget 
rectificatif. 

Cette catégorisation s’inscrit dans la lignée des standards observés dans plusieurs ordres juridiques 
comparés, notamment au Bénin (décret portant Règlement général sur la comptabilité publique de 2014) et 
en France, où la notion d’urgence budgétaire repose sur des critères objectifs, cumulatifs et strictement 
encadrés. 
B. Détermination explicite des exclusions applicables aux procédures dérogatoires 

En complément de cette liste positive, il s’avère tout aussi déterminant de consacrer, de manière 
explicite, les hypothèses dans lesquelles le recours aux procédures d’urgence est juridiquement proscrit. À 
ce titre, sont notamment exclues les : 

- dépenses relevant du fonctionnement ordinaire des administrations publiques ; 
- rémunérations, salaires et avantages assimilés, sauf lorsqu’une menace avérée pèse sur la 

continuité du service public ; 
- frais de mission, de représentation ainsi que les dépenses dites de souveraineté dépourvues de 

lien direct avec une situation d’urgence ; 
- investissements déjà programmés et autorisés dans la loi de finances initiale ; 
- subventions accordées aux entreprises publiques, en dehors des cas stricts de force majeure ; 
- règlements financiers résultant d’engagements contractuels antérieurs. 

Cette approche duale — combinant une définition positive des cas admissibles et une exclusion 
négative des usages prohibés — contribue à renforcer la discipline budgétaire et à endiguer les pratiques 
déviantes constatées dans l’exécution des finances publiques. 

À cet égard, le rapport de la Cour des comptes publié en 2019 souligne avec acuité la nécessité d'une 
telle réforme. Sur les 1 247 dépenses qualifiées d’urgentes examinées au titre de l’exercice 2018, 82,3 % ne 
correspondaient à aucune situation véritablement exceptionnelle et auraient, en conséquence, été écartées 
sous l’empire de ce nouveau cadre normatif. 
CONCLUSION 

 L’analyse conduite met en évidence un déséquilibre structurel au sein du droit budgétaire congolais 
: l’exception tend à devenir la règle en matière d’exécution des dépenses publiques. L’absence de critères 
normatifs précis, combinée à l’inexistence de délais d’exécution stricts et de contrôle préalable obligatoire, 
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favorise un recours extensif aux procédures d’urgence, compromettant ainsi la transparence, la 
responsabilité financière et la crédibilité de la gestion publique. 

L’étude comparative démontre qu’une régulation rigoureuse de l’urgence budgétaire est non 
seulement possible, mais déjà opérationnelle dans plusieurs États africains. Les expériences du Sénégal, de 
la Côte d’Ivoire, du Bénin et du Maroc attestent que l’encadrement juridique strict — fondé sur des critères 
cumulatifs, un contrôle préalable et des limitations temporelles — constitue un levier efficace de discipline 
budgétaire. 

Dès lors, la réforme du cadre congolais ne saurait se limiter à une simple clarification terminologique. 
Elle doit s’inscrire dans une dynamique plus large de modernisation des finances publiques, intégrant : 

- la consécration légale d’une définition cumulative et restrictive de l’urgence budgétaire ; 
- l’établissement d’une liste exhaustive des situations admissibles ; 
- l’adoption de clauses d’exclusion explicites ; 
- l’obligation d’un avis préalable du contrôleur financier ; 
- la fixation de délais d’exécution strictement encadrés ; 
- un renforcement du contrôle a posteriori par la Cour des comptes. 

Au-delà de l’aspect technique, cette réforme revêt une portée institutionnelle majeure : elle participe 
à la consolidation de l’État de droit financier, à la restauration de la confiance publique et à l’amélioration 
de la crédibilité internationale de la République Démocratique du Congo en matière de gouvernance 
budgétaire. 

Ainsi, l’encadrement juridique de l’urgence budgétaire apparaît non comme une contrainte 
administrative supplémentaire, mais comme une condition essentielle d’une gestion publique responsable, 
transparente et conforme aux principes contemporains de gouvernance financière rigoureuse. 
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